1° FACTEURS ET ACTEURS DU MOUVEMENT

· Longtemps le monde arabe est resté figé, comme condamné à vivre sous la férule de régimes autoritaires ou dictatoriaux. Comment expliquer la soudaine émergence de ce désir de démocratie ? Quel a été le véritable déclic ? Les raisons de fonds ? Internet et la mondialisation de la société ? Le chômage des jeunes ? La transition démographique ?

C’est d’abord l’émergence d’une nouvelle génération : elle est née sous les dictatures mais aussi pendant ou  juste après la grande vague de contestation islamique des années 1980 : donc pour elle aussi bien les dictateurs que les radicaux islamiques appartiennent  à un ancien monde. Cette génération est aussi plus éduquée, même si le système scolaire laisse partout à désirer, elle est « branchée », au moins en ville, dans le sens où elle a accès à Internet, au téléphone portable et aux chaînes de télé satellitaires. Elle est sortie des discours identitaires, elle se réclame de valeurs universelles, comme la liberté et la démocratie.

· En fait ce n’est pas une « soudain désir de démocratie qui a animé le monde arabe mais un certain nombre de transformations dans les dernières décennies. On peut distinguer les causes structurelles et les causes occasionnelles. Les causes structurelles (les raisons de fond) :

· La « libéralisation » des régimes à partir des années 80 qui a abouti à la fragilisation des couches les plus démunies (d’où la récurrence des révoltes dites de la faim)

· -la corruption des élites au pouvoir qui a signifié, avec la politique de « libéralisation » l’écart croissant entre les pauvres et les petites classes moyennes d’un côté, les classes aisées de l’autre

· -la fermeture des systèmes qui n’a pas permi l’apparition de classes d’entrepreneurs comme dans les pays émergents (même de dimension moyennes comme la Corée du Sud)

· -ces pays ont subi souvent les aspects négatifs de la mondialisation sans en avoir les aspects positifs.

· -la fermeture des systèmes politiques qui ne s’est pas ouvert, bien au contraire, s’est souvent rétréci au moment même où l’ouverture du système économique et le déclin du dirigisme économique de l’Etat demandaient une plus grande ouverture politique pour que les citoyens puissent participer à l’ouverture économique et ne pas en être les victimes

· le « deal » des régimes autoritaires de la région avec l’Occident (l’Amérique mais aussi l’Europe) : en contre-partie de la lutte contre le terrorisme et la sécurité d’Israël, ces pays pouvaient avoir le soutien de l’Occident qui fermait les yeux sur la répression intérieure et la corruption politique et économique des régimes en place.

· Les pouvoirs en place ont exploité la peur de l’islamisme (le cas algérien était souvent cité) pour imposer aux citoyens leur autorité : c’est moi ou le chaos était la devise. La logique de la peur imposée par la Mukhabarat était à son tour amplifiée par cette stratégie d’une peur d’un nouveau type, celui du « voisin » : peur de l’Etat, peur du voisin, peut du monde, telle était la devise des Etats autoritaires de la région.

· En plus de ces facteurs qui ont contribué à ce qu’on a appelé « l’exception arabe » dans la perpétuation de l’autoritarisme, il y a eu l’ouverture du système de communication, non pas par les Etats mais par les nouvelles technologies de communication (Internet et en particulier, Facebook, Twitter, YouTube) qui ont donné un accès au monde extérieur qui était dénié aux citoyens auparavant

· La nouvelle jeunesse a eu, tant bien que mal, accès à l’éducation et couplé à l’accès à l’internet et à l’apparition des diaspora arabe dans le monde occidental, cela a brisé progressivement la méconnaissance du monde : la nouvelle jeunesse n’était pas seulement au courant du Coca Cola ou du MacDonald, mais aussi, des enjeux politiques démocratiques et de leur déni aux citoyens arabes par les régimes autocratiques.

· La transition démographique a joué aussi dans le sens où la constitution de la famille en voie de nucléarisation a été concomitante avec la découverte de la dignité du citoyen, et surtout, des jeunes femmes, mieux éduquées que par le passé. 

· Le vieillissement des régimes : les deux premiers à tomber ont été ceux de Ben Ali et de Moubarak, tous deux avec un lourd passif s’échelonnant sur plusieurs décennies de pouvoir autoritaire et corrompu qui ne s’était pas renouvelé en dépit des changements majeurs dans le monde.
· Tous ces phénomènes se sont produits avec l’émergence d’une jeunesse plus éduquée, plus ouverte et plus au courant du monde. Cette jeunesse a un « réflexe classes moyennes éduquées occidentales » eu égard au politique et c’est l’écart qui s’est creusé entre elle et des systèmes de plus en plus vieillis et sclérosés où le déni des droits du citoyen était de plus en plus la norme qui a causé ces sursauts de révolte un peu partout. 
· Qui sont les « révolutionnaires » du « printemps arabe » ? Se ressemblent-ils, d’un pays à l’autre ? Quelles sont les motivations et les fondements idéologiques de ces révolutions sans leaders mais très politisées ?

Oui il y a des points communs partout, les slogans sont les mêmes: fin de la dictature et de la corruption, élection, démocratie, liberté et enfin « respect » c'est-à-dire fin du mépris pour celui qui n’est pas connecté au pouvoir. Ils sont donc très politisés en ce sens qu’ils veulent une réponse politique à leurs problèmes et pas une augmentation des salaires ou des subventions. Mais ils ne sont pas idéologiques : ils ne se réclament d’aucune idéologie, de constitue pas de parti politique et ne veulent pas le pouvoir pour eux. Partout ils sont non-violents, manifestent pacifiquement, ne lancent pas d’appels à la mort des dictateurs, mais à leur jugement. Rien à voir avec la révolution iranienne de 1979.



Tous ces mouvements se veulent représentant d’une société civile : au-dessus des clivages ethniques, confessionnels ou tribaux.



Mais il faut faire attention à l’illusion romantique : celle d’un peuple unanime, uni et déterminé. Entre ceux qui manifestent et les clientèles des régimes, il y a tout un marais, sensible aux conséquences immédiates des troubles sur la vie quotidienne (surtout parmi ceux qui vivent du tourisme) et qui peut être versatile. Les sociétés arabes sont complexes, les groupes ont des intérêts différents.



Désormais c’est la fin de la gentillesse, la fin de la surprise. Dans les pays où le mouvement a obtenu la chute des régimes, il n’arrive pas à tourner complètement la page. Ailleurs les régimes ne se laissent plus surprendre, ils tentent de désamorcer à l’avance, tout en signalant leur volonté d’être ferme. Et puis les occidentaux, après être passés de la complaisance avec les régimes à une brève passion pour la démocratie, font désormais la part des choses, on ferme les yeux sur Bahrayn, on hésite en Libye. Les peurs (l’immigration incontrôlée) l’emporte sur les espoirs (la stabilisation et le développement grâce à la démocratisation).

Les nouveaux acteurs révolutionnaires sont pratiquement tous dotés d’un minimum de niveau d’éducation. On peut les appeler mentalement de clases moyennes même si, une grande partie, tout en ayant un diplôme, est sans travail ou vit dans des conditions de précarité (le cas de Bouazizi qui avait un équivalent de baccalauréat et était vendeur ambulant de fruits et des légumes). 

Ils sont relativement jeunes, du moins dans leur majorité. Les pères et les mères y participent, mais ils ne sont pas à la tête du mouvement, sauf quelques leaders syndicaux ;

-ils forment autant les petites classes démunies que les classes moyennes aisées (plusieurs des leaders de la révolution égyptienne ont été des gens ayant un travail relativement bien rémunéré). Le malaise n’est pas uniquement  de classes mais aussi, social et politique : déni de respect aux citoyens, répression policière, arbitraire du pouvoir, absence de habeas corpus… il s’agit donc d’un mouvement « multiclassiste » et non pas celui d’une classe sociale particulière. Il n’y a que les groupes limités autour des dictateurs qui n’en fassent pas partie, sinon, on ne peut pas identifier un groupe particulier dans ces mouvements.

Ce qui les caractèrise en particulier est que les femmes (même celles qui sont censées être traditionnelles, celles qui portent le voile intégrale comme au Yémén) y participent. 

Leur trait commun est l’exigence démocratique : ce sont des « acteurs démocratiques » formant le noyau dur d’une société civile plus ou moins développée selon les sociétés : beaucoup plus en Tunisie, mais aussi en Egypte, au Maroc, moins développée en Arabie Saoudite, mais paradoxalement, un noyau en gestation au Yémén et en Jordanie….

L’ouverture du champ politique ne va pas déboucher sur la mainmise des islamistes sur le pouvoir. Ils y participeront mais ils ne domineront pas, même dans un pays comme l’Egypte où les Frèrres Musulmans sont accrédités d’avoir 4 à 5 millions de sympathisants. En Tunisie où la grande partie de la population est sécularisée, la Nahda s’est rangée du côté de la démocratie. Reste les pays comme le Yémén ou la Lybie : mais même dans ces pays, on ne voit pas une domination islamiste, faute de leadership. 

Précisément, dans un champ démocratique, les islamistes trouveront leur place et cela marginalisera les islamistes radicaux, en guerre contre la démocratie.

-Si on veut comparer ces révolutions avec des antécédents historiques, ce n’est pas tant les révolutions de 1989 qui doivent être prises en compte mais celles de 1848 en Europe. En effet, 1989 a eu pour cause majeure l’écroulement de l’Empire soviétique. Or il n’y a pas eu d’empire arabe qui ait préexisté à ces mouvements. 1848 est une bouffée de nationalisme en Europe, contre les structures fermées et sclérosées des régimes autoritaires ; ces révoltes qui sont devenues des révolutions ont embrasé l’Europe entière et même se sont étendues en Amérique Latine (le Brésil entre autres). Elles n’ont pas eu toutes des succès et souvent, ils ont été réprimés. Mais en France cela a abouti à renverser le pouvoir en place. Ces mouvements ont ouvert la perspective des nationalismes européens du futur. Autant pour le côté « embrasement global » que pour le côté « libérateur » les révolutions arabes ressemblent aux mouvements de 1848. La resssemblance va au-delà de ces deux traits. Il y a un troisième trait qui est celui de l’interruption des mouvements. Ceux de 1848 eurent quelques succès comme en France, mais aussi beaucoup d’échecs. Actuellement, le mouvement de révolution démocratique semble marquer un temps d’arrêt dans le monde arabe. En Libye, même à supposer que Qaddafi s’en aille, on n’aura pas une démocratie sans entrave. Au Yémen, le départ de Saleh s’est fait attendre et même s’il part, les tueries laisseront des traces. En Syrie, le régime réprime férocement, à Bahrein, la répression a été dure, en Jordanie et au Maroc on ne semble pas aller dans le sens de l’ouverture démocratique. Bref, ce « temps d’arrêt » peut se comparer à la répression de beaucoup de mouvements européens en 1848. Mais de même qu’en 1848, même en cas d’insuccès, ces mouvements ouvrent les perspectives du futur et marqueront un jalon dans la libération des peuples de la région. 

· Quels parallèles historiques, à supposer qu’il y en existe, paraissent les plus adéquats ?  La démocratisation de l’Europe de l’Est après la chute du mur de Berlin ? Le « printemps des peuples » de 1848 ?

Sans doute le printemps des peuples de 1848, car en 1989, c’est tout un système solidaire et centralisé qui s’effondre : le monde communiste. Alors que dans le monde arabe, il n’y a pas de centre, il n’y a pas une idéologie officielle identique partout. Et puis en 1989 il y avait un modèle alternatif clair : l’Europe de l’ouest, parce que le monde était divisé en deux camps. Or, au Moyen-Orient, les régimes arabes n’étaient pas  les ennemis de l’Occident, donc la demande de démocratie n’est pas liée à un rapport de force géostratégique : elle est vraiment autochtone. Comme en 1848, ce sont des idées qui triomphent, portées par de nouvelles catégories sociales, mais ces idées se heurtent comme en 1848 à une réaction conservatrice qui sait pourtant que le retour à la situation antérieure est impossible ; le problème des conservateurs qui tentent de canaliser le mouvement  c’est selon l’expression du film le Guépard « faire tout change pour que rien ne change ».

· Ouvrir le jeu politique c’est accepter que tous les courants puissent s’exprimer dans le cadre d’institutions démocratiques. Faut-il craindre que cela ne se traduise, dans certains pays, par l’arrivée au pouvoir des islamistes ? 

Les islamistes ont souvent bien changé : ils ne défendent plus un Etat Islamique, ils jouent le jeu électoral, car ils savent aussi qu’ils perdront toute légitimité s’ils tentent de le court-circuiter. Mais ils vont probablement profiter de leur poids électoral pour faire passer des mesures conservatrices sur le plan des mœurs et de la culture, ce qui risquent de les pousser à rejoindre une coalition de tous les conservateurs y compris avec des anciens membres des régimes dictatoriaux. Mais il ne faut pas oublier que les islamistes sont parcourus aussi par les conflits de génération. La nouvelle génération se sent plus proche du parti turc AK que des vieux Frères musulmans. Les Islamistes ont aussi perdu le monopole de la ré-islamisation : le retour au religieux se fait sous des formes multiples, diversifiées, individualisées et le plus souvent non politiques.

2° LES PRECUSEURS : EGYPTE ET TUNISIE

· En Tunisie puis en Egypte, les deux pays où le processus est le plus abouti, le rôle de l’armée a été décisif pour faire tomber le régime en précipitant le départ du chef de l’Etat. C’est rassurant ? Inquiétant ?

Les deux cas sont différents : l’armée tunisienne avait été marginalisée par le régime et ne participait pas au contrôle de l’économie, alors qu’en Egypte l’armée était au cœur du régime et s’était approprié des secteurs économiques très rentables. Comme les oppositions sont non-violentes, il est clair que le rôle de l’armée est essentiel, car elle seule peut s’opposer aux forces de sécurité et aux milices du régime. Lorsque l’armée est une armée à la fois forte et « nationale », fondée sur la conscription, elle peut s’opposer aux milices et aux forces de sécurité, mais lorsque l’armée est faible, comme en Libye, les milices et les mercenaires du régime peuvent tenir en échec le mouvement démocratique, qui hésite à se transformer en mouvement insurrectionnel (ou qui n’y arrive pas, comme en Libye).



Il est clair que les mouvements de rue ont du mal à passer à la vitesse supérieure, en trouvant de nouvelles formes d’organisation politique, soit en prenant les armes, quand il n’y a pas d’armée nationale pour les protéger de la violence du régime.

 Mais il est certain que les armées peuvent être tentées de recréer une « coalition conservatrice » autour d’elle, acceptant des changements formels, libéralisant  le champ politique, maintenant des élections, mais tentant d’isoler les réformateurs en jouant sur la peur, la chute de l’activité économique, le soutien du clergé et des milieux d’affaires.

· Etes-vous optimiste en ce qui concerne l’avenir du processus enclenché en Tunisie. En Egypte ou l’armée est aux commandes ?

Plus optimiste sur la Tunisie que sur l’Egypte, mais nous sommes dans un processus de long terme. Ce qui est irréversible c’est la rupture avec le passé, la fin des leaders charismatiques, la culture du chef, de l’autorité et des services de sécurité. Mais cela ne veut pas dire la mise en place immédiate de la démocratie. Il y aura des hauts et des bas. On ne sait pas où on va, tout en ne voulant pas revenir en arrière.  La situation économique jouera un grand rôle.



En fait le problème est que le mouvement démocratique a du mal à trouver un nouveau souffle, à passer vraiment dans le jeu politique, dans la mise en place de nouveaux partis politiques. Jusqu’ici, chaque fois qu’on n’est pas content de la manière dont les autorités de transition, en Egypte comme en Tunisie, traînent les pieds, alors on redescend dans la rue. Après Tahrir 1, on fait Tahrir 2, mais il n’y aura pas de Tahrir 3. Et puis dans les autres pays ça ne marche pas : à Bahrayn, en Syrie, en Libye, les régimes ont montré qu’ils ne cèderaient pas. Or le mouvement démocratique n’est pas insurrectionnel. Tout son problème est de passer de la protestation non violente à une institutionnalisation politique. Or on voit se mettre en place un « parti de l’ordre », comme après 1848 en Europe ; ce parti de l’ordre n’est pas idéologique, il représente des intérêts différents, il accepte le principe de la constitution est des élections, mais il va s’efforcer de rallier tous ceux qui ont peur du désordre, qui veulent le retour de la stabilité, des touristes et des affaires. On y retrouve aussi bien les militaires, les nomenclatures de l’ancien régime, les milieux d’affaires, des petits commerçants etc.

En Tunisie et en Egypte, l’armée est intervenue pour des raisons différentes, mais au fond, la cause était la même : ne pas se « mouiller » avec une autocratie perçue comme étant hors jeu et surtout, qui a perdu le peuple, que ce soit tunisien ou égyptien. En Tunisie, l’armée était « le parent pauvre » : elle était numériquement faible (une trentaine de milliers contre plus de 120 mille membres de forces de police et de sécurité), elle était démunie (seule quelques hélicoptères), sans privilèges particuliers. En Egypte, c’est l’inverse : l’armée est riche (elle reçoit l’aide américaine mais aussi, elle est choyée par le régime), ses officiers deviennent des hommes d’affaires riches et ses privilèges sont nombreux. En Tunisie, c’est une armée malmenée qui a refusé d’intervenir alors qu’en Egypte, c’est une armée bien riche qui a refusé de s’interposer, inquiète de perdre ses privilèges en perdant la faveur du public. 

Mais l’armée, ailleurs, est beaucoup plus étroitement aux côtés des régimes en place, ce qui rend le renversement des autocraties beaucoup plus difficile : c’est le cas de l’Algérie, de l’Iran, mais aussi, de la Syrie.

Un troisième cas de figure : l’armée officielle est marginalisée, mais els dictateurs engendrent leur propre « armée de mercenaires » : c’est en particulier le cas de la Libye mais aussi, en partie, de Bahrein où une partie des forces de sécurité et de militaires s’est vue offrir la nationalité en contre-partie de leur acceptation de tâches répressives au sein du régime, à condition d’être sunnites. 

L’avenir sera démocratique si les forces armées jouent un rôle comme dans le « modèle turc » où l’armée s’est retirée du champ poliitque mais se donne pour garant de la constitution. Autrement, on risque de voir le renouveau des autoritarismes sur le moyen terme. En Egypte, compte tenu de la mobilisation populaire, l’armée a accepté de se retirer du pouvoir mais dans l’avenir, elle pourrait s’entendre avec Les Frères Musulmans sur le dos des autres, s’il n’y a pas une diversification importante du champ politique. 

E Tunisie, on a tout lieu d’être modérément optimiste : il n’y a pas l’équivalent des Frères Musulmans égyptiens et la Nahda, en la personnalité même de ses dirigeants dont Ghannouchi, semble jouer le jeu démocratique. 

3° LES MONARCHIES APPELEES A S’OUVRIR

· Les monarchies arabes sont également touchées par cette vague protestataire, mais différemment. Cela n’est pas le départ du roi qui est demandé, ni en Jordanie, ni au Maroc, ni à Bahreïn mais la démocratisation du régime à travers une réforme des institutions et une meilleure gouvernance. Comment expliquer cette tonalité différente ? Les rois seraient-ils plus légitimes ?

Une monarchie c’est une dynastie, une continuité, pas un homme en particulier, donc elles peuvent absorber le changement plus facilement. Mais aussi elles sont liées à l’histoire du pays, et ont une légitimité nationale plus forte. Les monarchies peuvent aussi être le garant des équilibres internes, si elles savent se présenter comme au-dessus des partis et des groupes. Par exemple il est clair que la Jordanie, sans la monarchie, serait soit un Etat-bédouin, soit un Etat palestinien : c’est l’institution de la monarchie qui permet aux deux groupes de vivre ensemble dans un même cadre national. Mais si la monarchie choisit son camp, comme le camp du sunnisme à Bahrayn, alors elle risque de perdre sa légitimité.

· Au Maroc les manifestations se sont déroulées, le plus souvent, pacifiquement. Le roi a promis des réformes, nommé une commission pour proposer une série d’amendements à la constitution. Y a t il donc une exception marocaine ? 

Oui la monarchie est perçue comme légitime, il y a des partis politiques. Mais : les dernières années ont plutôt vu un rétrécissement des espaces de libertés, en particulier en ce qui concerne la presse.

· Jusqu’où faut-il aller dans la réforme des institutions marocaines ? Une monarchie à l’espagnole ? Une monarchie dans laquelle le roi aurait peu ou prou les pouvoirs d’un Président français comme on l’entend parfois dans l’entourage de Mohammed VI ? Quid des pouvoirs religieux (commanderie des croyants, sacralité) du souverain ? 

· Les pays du Golfe, à l’exception de Bahreïn, sont pour l’heure, peu touchés, malgré une campagne de pétitions et quelques petites manifestations en Arabie Saoudite. Pourquoi ? Parce qu’ils ont les moyens d’acheter la paix sociale ? Seront-ils atteints à leur tour par la vague ?

D’abord les pays du Golfe, à part Bahrayn, Oman et l’Arabie saoudite ont une majorité de la population qui est immigrée, et donc hors du jeu politique ; la population arabe peut donc bénéficier de la rente pétrolière et soutenir les régimes en place. D’autre part l’Arabie saoudite a imposé une lecture du mouvement en termes d’opposition entre sunnites (les vrais arabes) et chiites (cinquième colonne de l’ennemi persan). Même si les Chiites de Bahrayn sont demandeurs avant tout d’une vraie citoyenneté bahreïni et ne sont pas des agents de l’Iran, cette lecture en termes géostratégique risque de s’imposer : c’est un peu une prophétie auto réalisatrice, car elle rejette les chiites hors de l’espace citoyen.

Les monarchies ne sont pas homogènes dans le monde arabe. L’Arabie saoudite a gagné du temps en déversant plus de 100 milliards de dollars dans les circuits de l’économie selon la procédure qui consiste à « acheter » les protestataires, quitte à en réprimer une petite partie. Cette possibilité n’est pas accordée aux autres royaumes. Et en plus, la demande des citoyens n’est pas uniquement économique, elle est aussi celle de la liberté politique, de la « dignité », c’est-à-dire, la reconnaissance des droits éminents liés à la citoyenneté démocratique. En Arabie saoudite où une société civile n’existe que de manière embryonnaire, le pouvoir peut se permettre « d’acheter » les sujets, mais ailleurs, notamment au Maroc où une société civile a pris naissance dans la dernière décennie, ce n’est pas la promesse de vagues réformes qui peut satisfaire les manifestants. Jusqu’à présent, la devise a été « le peuple veut la réforme du régime » à l’encontre de la divise « le peuple veut le renversement du régime » en Tunisie et en Egypte. Mais si les demandes de réforme radicale ne sont pas satisfaites, la deuxième devise risque de se substituer à la première. 

Le problème majeur est que ces monarchies fondées directement ou indirectement sur le « droit divin » ne peuvent pas évoluer aisément : le personnel politique, la personnalité du monarque, les enjeux économiques entrelacés avec ceux du pouvoir politique, bref tout fait que le changement de nature de ces régimes est fort improbable : on voit mal les monarques céder leur pouvoir absolu et reconnaître la légitimité du peuple et sa souveraineté. La démocratisation n’implique pas uniquement un changement, mais une mutation et cela est extrêmement difficile à envisager pour les régimes au pouvoir. Le cas de Bahrein est symptomatique : le petit royaume où un mouvement pour la démocratie réclamait non pas une prééminence chiite mais simplement l’ouverture du système politique a refusé de s‘ouvrir au pluralisme et avec l’aide de l’Arabie saoudite et des Emirats, il a procédé à a répression du mouvement démocratique. On peut penser que ce modèle puisse se généraliser, en cas de crise majeure. Seulement, l’Arabie saoudite ne peut pas intervenir aisément ailleurs, ce qui laisse ouverte l’option de la répression intérieure. 

Au Maroc comme en Jordanie, les monarchies risquent de rencontrer sur le moyen-terme, une crise majeure de légitimité. Ce qui les a partiellement sauvés a été la jeunesse des monarques (changement depuis une décennie) mais cela ne suffira certainement pas à les légitimer pour les temps à venir. Ces régimes sont pris en étau d’une part entre la nécessité impérieuse de démocratisation d’un côté, de l’incapacité des monarques à y procéder de l’autre. Les pays du Golfe procèdent pour le moment selon le modèle de l’Arabie saoudite (à Koweit, des subsides extrrêmement généreux à la consommation et aux salaires) mais encore une fois, le problème n’est pas strictement économique : il en va de la constitution d’une nouvelle société civile où l’exigence majeure est la liberté politique et la souveraineté du citoyen, Ce que des mesures d’aide économique ne peuvent pas satisfaire. 

Une monarchie à l’Espagnole n’a été possible que parce que le roi actuel ne détenait pas les rênes du pouvoir et que la proximité avec l’Europe faisait de la dictature franquiste un reliquat du passé. Par contre, en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, même à présent, les régimes autoritaires sont encore la majorité absolue. La bourgeoisie nationale est aussi balbutiante. Mais paradoxalement, en dépit de toutes ces faiblesses, on assiste à la constitution d’une société civile dans son noyau dur, ce qui laisse présager favorablement de l’instauration des régimes ouverts dans l’avenir. Mais la hiérarchie politique actuelle, surtout dans les monarchies, laisse mal présager de leur propre ouverture qui signifie, in fine, leur renoncement au pouvoir, les monarques devant accepter de régner, pas gouverner. 

4° LES REGIMES QUI RESISTENT 

· Les régimes les plus verrouillés ont-ils plus de chance de résister à la poussée ? En Syrie les manifestations se sont essoufflées après avoir été violemment réprimées, sans que Bachar El Asad n’ait cédé de terrain. L’Algérie, où le malaise de la population est palpable,  semble-t-elle, pour l’heure, relativement à l’abri… Parce que, comme en Iran où la révolution verte a échoué,  la peur a été la plus forte ?

En Iran, la peur n’a pas été plus forte, mais la révolte a été écrasée, justement parce qu’elle partage les traits de autres révoltes : elle est pacifique, non violente. Un mouvement non-violent est, au moins provisoirement, en position de faiblesse quand le régime 1) dispose de forces de répression loyales et professionnelles (ce qui est le cas en Iran et en Syrie) 2) décide de tirer et annonce clairement qu’il ne se laissera pas faire. Donc là, ou bien ce sont des tensions internes au régime qui font qu’il ne peut tenir, ou bien l’opposition doit revoir sa stratégie, ce qui en change complètement la nature. Les tensions internes existent tant en Syrie qu’en Iran, mais il faudra sans doute attendre pour qu’elles éclatent.

En Algérie je crois que traumatisme de la « sale guerre » est encore très présent.

Les régimes qui résistent devront s’attendre, dans un avenir pas très éloigné, à une radicalisation du mouvement de l’opposition. En Iran, la répression de l’opposition démocratique par le régime qui bénéficie du soutien de l’armée des Pasdarans a totalement discrédité le pouvoir en place. En Algérie, une politique d’intense construction d’habitat, une aide importante et une augmentation des salaires et des avantages de la police et des organes assimilés, ainsi que l’hétérogénéité de l’opposition ont fait que le pouvoir en sort pour le moment indemne mais l’oligarchie militaire s’expose à de fortes pressions dans l’avenir et l’extension de la démocratie dans les pays voisins (comme la Tunisie) aura un effet d’imitation et d’entraînement non négligeable. 

La Syrie a la dictature du parti Ba’th qui dirige encore l’armée et les forces de sécurité mais le mouvement déclenché, même réprimé, laissera des traces et sera le noyau futur des mobilisations contre le régime qui ne peut plus être sûr de dominer la rue. 

Ce qui est étonnant dans ce pays n’est pas que le mouvement rencontre la résistance du régime, mais que, en dépit de la répression féroce depuis plusieurs décennies, la société syrienne ait eu cette capacité d’expression de soi et assez de vivacité pour s’opposer à l’un des régimes les plus répressifs de la région. 

Si la démocratisation de l’Egypte et de la Tunisie réussit, les autres sociétés réagiront à leur tour. Mais il n’y aura pas nécessairement une synchronie des mouvements de démocratisation. Le cas de Yémén est symptomatique : le pays le plus « arriéré » du monde arabe s’est révolté contre l’autocratie du Président Saleh : les tribus, les mouvements sécessionnistes (Nord/Sud), les Huthis chiites, Al Qaeda, tous ces facteurs négatifs n’ont pas empêché la constitution d’un noyau de société civile. L’avenir peut ne pas être démocratique dans l’immédiat, mais il sera vraisemblablement celui d’une  démocratisation progressive, en rupture de plus en plus marquée avec l’autocratie. 

5° L’OCCIDENT ET LE PRINTEMPS ARABE

· Le printemps arabe a pris de court les Occidentaux qui entretenaient et entretiennent en général d’excellentes relations, économiques et politiques, avec les régimes autoritaires du Maghreb et du Moyen Orient. Comment analysez vous, et jugez-vous leur attitude et leurs multiples craintes (islamisme, immigration…etc)

L’Europe a perdu toute vision stratégique globale pour se replier sur ses peurs et ses angoisses (immigration, islamisation) : la montée des mouvements populistes en est une bonne indication. L’Europe s’est enfermée dans un essentialisme culturaliste où le monde musulman serait une exception, car ce serait le Coran qui expliquerait tout. L’Europe ne croit plus que ses propres valeurs soient universelles : elle en a fait des valeurs culturelles, occidentales et chrétiennes. L’Europe a vieilli et cela se voit dans sa pensée comme dans sa démographie. Les Etats-Unis ont été plus ouvert aux mouvements démocratiques, même s’ils ont maintenu leurs connivences avec les dictateurs. Mais la relative passivité initiale d’Obama n’a pas été une mauvaise chose, car cela dissocie la démocratisation d’avec l’intervention étrangère. La grande erreur de Bush avait été d’associer invasion de l’Irak et discours sur la démocratisation, et cela ne pouvait que bloquer la démocratisation en faisant des dictateurs les défenseurs de l’identité arabe, comme Saddam Hussein a pu brièvement le  paraître après son exécution.


Reste à espérer que l’intervention en Libye ne va pas à nouveau permettre un amalgame entre démocratisation et soutien de l’Occident.

L’attitude de l’Occident a été celle d’une incompréhension profonde au début : Hillary Clinton faisait l’éloge de la Tunisie et de l’Egypte quelques semaines avant les révolutions, la ministre des affaires étrangères française Alliot Marie déclarait publiquement la nécessité de venir en aide au régime de Ben Ali… 

L’Occident avait trouvé son « pacte  d’amitié » avec les régimes autocratiques : sécurité pour l’approvisionnement et le transport du pétrole, libéralisation de l’économie, la lutte contre le terrorisme, la sécurité pour Israël malgré la politique agressive de Netanyahu à l’égard des Palestiniens… 

C’est ce « pacte d’amitié » entre les régimes autoritaires arabes et les pays occidentaux, par dessus les épaules des peuples, que les révolutions arabes ont remis en cause. Il n’y aura pas de retour à la guerre avec Israël, il n’y aura pas de dénonciation des traités de paix existants, mais le sursaut de dignité fait que les régimes arabes ne pourront plus désormais conclure des accords avec l’Occident à l’encontre de la volonté des peuples qui demandent plus de respect pour eux-mêmes et pour les Palestiniens et moins de mépris pour la Vox Populi. 

L’Occident devra apprendre à traiter dorénavant les peuples arabes en adulte et non en mineurs dont les intérêts sont pris en charge par des despotes. Ces derniers ont été d’autant plus arrogants à l’égard de leur peuple qu’ils ont été obligeants voire asservis vis-à-vis de l’Occident. Les documents Wikileaks montrent combien le régime palestinien a été dominé par Israël, combien les pays de la région ont été tentés de jouer le jeu occidental qui humiliait leur propre peuple, de crainte de perdre le soutien américain et de se retrouver, « nus » face à leur propre peuple qui les vomissait. 

Ces révolutions sont aussi le constat douloureux, par l’Occident, que les peuples arabes ne sont plus à traiter en mineurs, qu’ils sont majeurs au même titre que tous les autres peuples et que leur destin ne se décide pas en leur absence, mais en leur présence plénière. 

Quant à la crainte de l’islamisme, elle a été exagérée parce qu’elle a servi autant l’Occident (et tout particulièrement l’Amérique) que les régimes autoritaires arabes qui y trouvaient une raison majeure, les uns et les autres, à exercer leur pouvoir et à prendre leurs décisions sans tenir compte des peuples, ayant uniquement en vue les intérêts occidentaux pour ces derniers et les intérêts des mafias régnantes pour les régimes arabes. 

L’immigration, quant à elle, touche à présent primordialement la Tunisie et en second lieu l’Egypte. L’Occident n’y est touché, pour le moment, que par quelques milliers de migrants fuyant la répression libyenne en se réfugiant en Italie. La guerre en Irak a fait plus d’un million de réfugiés en Syrie ; la guerre en Afghanistan a créé tout au long des décennies, un million et demi de migrants en Iran et aux alentours de deux millions au Pakistan. L’Occident vit égoïstement sur la crainte des immigrés lors même que des pays pauvres en paient le prix massif. Ici aussi, l’égoïsme occidental est au rendez-vous. 

6° QUELQUES ELEMENTS PLUS PERSONNELS

· Vous êtes à la fois un homme d’affaires et un chercheur. Vous avez récemment créé la Fondation Moulay Hicham. Quel est son rôle ? 

· On dit que vous avez été l’un des consultants qui ont participé à la rédaction du discours du Caire de Barack Obama ? Est-ce exact ? 

· Cela n’est-il pas paradoxal qu’un neveu d’Hassan II puisse être considéré comme un expert en matière de démocratisation ?  

· Où en sont aujourd’hui vos relations avec votre royal cousin ? 

La Fondation Moulay Hicham a pour but de promouvoir la recherche sur le monde arabe et ceci, afin de promouvoir la démocratie dans la région. Nous visons à connaître le réel afin de l’influencer dans le sens du pluralisme politique. Mais pour cela, nous avons ouvert un volet purement académique dont la tâche n’est pas militante : elle consiste à faire une description et une analyse scientifique de la région, de ses acteurs et de ses capacités d’action, mais aussi, de ses déficiences et de ses faiblesses dans la plus pure tradition des sciences sociales. Nous visons à promouvoir des acteurs démocratiques mais pour pouvoir le faire, nous cherchons avant tout à aider la recherche académique sur la région. C’est la raison pour laquelle la Fondation Moulay Hicham s’est ralliée à d’illustres institutions de recherches aux Etats-Unis et en Europe, dont le but est de rendre plus aisée la compréhension des dynamiques régionales, autant en Afrique du Nord qu’au Moyen-Orient. Nous ne craignons pas d’élargir notre cercle d’études et de recherches à d’autres régions du monde (la Chine ou l’Amérique latine) afin de mieux saisir, dans une perspective comparatiste, les formes d’action sociale susceptibles de promouvoir ou d’inhiber la démocratie. Enfin, dans l’avenir, la Fondation aura vocation à organiser de manière autonome des conférences autour des thèmes qui sont en accord avec ses visées primordiales. 

